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Pnurie de gn&a1istes

&Af'Ij &A 141
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SANTE. Le nombre de mdecins de familie est en chute libre. Pour revaloriser ce mtier
qui ne fait plus envie, les praticiens inventent des nouveaux mod1es de cabinet.

JUUE ZAUGG

Tout
le monde se l'arrache. Le

mdecin de familie est le
nouveau hros du XXIe sicie.
On compte sur lui pour prendre
en charge une population
vieillissante accable de mala-
dies chroniques. On le sollicite
pour accompagner les person-
nes en fin de vie. On l'a mme
investi du r6le de gardien de la
forteresse mdicale de gate-
kee per - charg de maitriser les
coüts de la sant.
Pourtant, le mtier est en crise.
Toujours plus de jeunes mde-
cins s'en dtournent, et la pnu-
ne guette. En Suisse romande,
60% des gnra1istes ont plus
de 55 ans. «Quand on sait qu'il
faut quinze ans pour former un
gnra1iste, on comprend tout
de suite le problme», note le
conseiller d'Etat vaudois en
charge de la Sant, Pierre-Yves
Maillard. D'ici ä 2030,40% des
consultations ne pourront plus
tre assures, selon l'Observa-

toire suisse de la sant.

Premiers deserts. Quelques
«trous» sanitaires sont dj
apparus. «Dans le Chablais vau-
dois, on est pass de 12 ä 6
mdecins en trois ans», dit Fran-
ois-G&ard Hritier, präsident

de la Socit suisse de mdecine
gnrale. La crise est teile que,
la fin de 2008, Pierre-Yves
Maillard recevait une «suppli-
que» de la part des habitants de
Leysin pour qu'iI intervienne: ii
n'y avait plus que deuxpraticiens
pour 3000 rsidents, 8000 en
priode de vacances. L'arrive
d'un nouveau mdecin ner1an-
dais a permis de dbloquer la
situation in extremis. Mais pour
combien de temps? Le Val-de-
Travers, la campagne gm&ienne,
les Franches-Montagnes ou le
val d'Hrens connaissent une
situation sembiable.
Ce dsamour pour la mdecine
de premier recours a plusieurs
causes. Les jeunes praticiens
accordent davantage d'impor-
tance ä leur vie de familie et

leurs loisirs que leurs prdces-
seurs. «Ils ne sont plus prts
travailler huitante heures par
semaine et faire le pied de
grue derrire leur tlphone
tous les week-ends parce qu'ils
sont de garde», explique Jac-
ques de Haller, le präsident de
la Fdration des mdecins
suisses. La fminisation de la
profession accentue le phno-
mine: une doctoresse sur trois
travaille ä mi-temps.
La fin du notable.Acela s'ajoute
une crise d'identit. Le gnra-
liste n'est plus ce notable, lu ä
la Municipalit, que l'on
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consulte sur toutes les affaires
de la cornmune. «Les archty-
pes du pass se sont estomps,
constate Jacques de Haller. Le
modle de succs actuel, c'est
Daniel Vasella et non le mde-
cm du village.» Redevenu un
simple p&in, le gndraliste a
perdu les avantages sociaux qui
lui permettaient d'endurer des
conditions de travail diffidiles.
Les salaires (195 000 francs en
moyenne pour un gn&aliste,
contre 318 000 pour un ORL et
392 000 pour un neurochirur-
gien), les frais levs pour s'ins-
taller (300 000 francs pour
mettre un cabinet sur pied), la
difficult d'obtenir des prts ä
la banque et la diminution des
tarifs de laboratoire finissent de
le dcourager. Lege! sur l'ouver-
ture de nouveaux cabinets
mdicaux, introduit en 2002, a
en outre maintenu les jeunes
mdecins daris les höpitaux au-
del de leurs cinq ans de forma-
tion. Ils en ont profit pour se
spcialiser, se d&oumant de la
mdecine de famil!e.
Que faire? 11 faut commencer
par revaloriser la formation.
«Pendant longtemps, !a mde-
cine de premier recours tait
entirement absente des univer-
sits, note Sbastien Martin,
mdecin gnra!iste insta!! ä
Lausanne. Les cours n'taient
donns que par des spcialis-
tes.» Face ce manque de visi-
bffit, les tudiants choisissaient
rarement cette spcialit lors de
leur cursus postgrade en hpital.
D'autant plus que, l aussi, la
mdecine g&&ale tait peu »>
» prsente.«I!s devaientcom-
poser eux-mmes leur pro-
gramme de formation, alors que
les spcialistes taient intgrs
ä un service avec un chef qui les
parrainait tout au long de leur
formation», explique-t-il.
Quant au stage en cabinet, il se

pratiquait peu. «Ds qu'on sor-
tait de l'höpital, il n'y avait plus
d'argent disposition», note
Bruce Brinkley, un collgue
genevois. En 2007,16% seule-
ment des praticiens en fin de
formation se destinaient ä la
mdecine de familie.
Cursus de gn6raIiste. Mais les
choses ont commenc bouger:
les universits de Bäle (2005),
Lausanne (2007) et Zurich
(2008) se sont dots d'instituts
de mdecine gn&ale. Beme y
songe. Depuis 2007, les tu-
diants de !a capitale effectuent
djä im stage obligatoire auprs
d'un gnraliste. Quant au dur-
sus postgrade, il s'est enrichi
dans certains cantons de la p05-
sibilit de passer six mois en
cabinet (Vaud, Genve, Samt-
Gall, Thurgovie, Lucerne,
Soleure, Beme). La mesure est
finance par les pouvoirs
publics. A la fin de janvier, la
Conf&ence latine des direc-
teurs cantonaux de la sant a
dcid de gn&a1iser ce pro-
gramme. «Le passage en cabi-
net permet aux jeunes mde-
cins de nouer des liens avec la
patient1e locale, se rjouit
Patrice Zurich, chef du Service
de la sant publique de Fri-
bourg. Cela !eur donnera peut-
tre l'envie de revenir une fois

!eur formation termine.»
Trs en avance, !'Höpital d'Yver-
don propose une formation
comp!te de gnraliste, qui
mlange pratique en cabinet et
en h6pitaL sous la supervision
d'un mdecin de famil!e. L'ini-
tiative plalt Sbastien Martin
et Bruce Brinkley, qui coordon-
nent !e Cursus romand de mde-
cine gnra1e (CRMG), une struc-
ture mise surpied en 2007 pour
aller la rencontre des nouvelies
voles d'tudiants et les aider ä
monter un projet de formation
postgrade coh&ent, en !es orien-

tant par exemple sur !es services
hospitaliers correspondant le
mieux !eurs besoins. « Si on !es
suit tout au long de !eurparcours,
i!s seront p!us nombreux ä rester
dans cette voie», note Sbastien
Martin. «A tenne, nous voulons
cuier im pool inmand qui recense
toutes les p!aces d'assistanat en
cabinet», ajoute Bruce Brink!ey.
Coup de pouce tatique. La
formation ne reprsente toute-
fois que !'un des pans de la lutte
contre la pnurie de gn&a1is-
tes. Ii faut aussi aniliorer !eurs
conditions de travail. Pour ce
faire, des modles de cabinets
altematifs ont vu le jour (lire en
pagesl6 etl7). Ns sur le terrain
et dveiopps par !es mdecins
eux-mmes, ces projets leur
permettent de mieux rpartir
les tours de garde ou de rduire
leur taux d'activit. 11 faut !es
distinguer des mod!es de
managed care (rseaux, HMO)
«imposs depuis !e haut par les
assurances», prdise Franois-
G&ard H&itier.
Mais la bonne volont ne suffit
pas. 11 faut des incitations.
«Actuellement, i'Etat n'a que
trs peu de marge de manceuvre.
1! ne peut qu'interdire certaines
installations, comme le prvoit
!e gel des cabinets, mais il ne
peutpas enencouragerd'autres»,
dplore Piene-Franois Unger.
Le conseiller «Etat genevois en
charge de !a Sant appelle
confier aux cantons la planifica-
tion ambulatoire, en plus de celle
des höpitaux. Ii va jusqu' ima-
giner«une sorte d'arrt Bonny»,
qui permettrait d'accorder des
rabais fiscaux aux mdecins
prts ä s'installer dans les
rgions recules, comme on le
fait pour !es industries.

Parnii les autres mesures
voques figurent un

point Tarmed plus !ev
dans les zones de pnurie,
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loctroi d'une garantie can-
tonale pour faciliter les
prts, une alde aux tudes
ou mme des paiements
directs, coinme dans

l'agriculture. Les communes
peuvent aussi apporter Jeur
pierre ä 1'difice. «Elles daivent
se mobiliser, comme dies le
feraient 31 ia poste ou l'piceric
du village &aient menaces».
souligne Je mdecin cantonal
neuch&telois, Claude-Fran;ojs
Robert. II cite Ja mise disposi-
tion gratuite dc locaux ou mi
loyer prf&entiel. «Dans le
temps, les pasteurs profitaient
bien de la cure du village», glisse
Jacques de Haller.
Economies en vue. St ces mi- -

tiatives ont besoin d'un petit
coup de poiice tatique au
dmarrage, une fois rodes,
elles döploient des effets intö-
ressants pour la mattrise des
coüts de la sant. Elles favori-
sent notamment le conseil
entre mdecins, sur le mod1e
des cercles de qualitö promus
par les assurances. «Le regrou-
pement dans un mme lieu
favorise les contacts et les
synergies. note Eanois-G&ard
H&itier. C'est Ja rn@me chose
dans le monde industriel, lors-

qu'on regroupe plusieurs start-
up Sous un mme tait.»
Autre avantage, ces divers mod&-
les permettent de dsengorger
les urgerices. «Ils ont une fonc-
tion dc triage: traiter directe-
ment les cas b4rdns et n'envoyer
quc les plus graves l'häpital»,
indique 1'&onomiste de la sant
Alberta Hoily. tJtile, vu que la
pri.seen charge d'un patient aux
urgences coüte bien plus cher, en
infrastructures et en personnel.
qu'une consultation avec un
gn&raliste. Enfin, Iorsque les
soignants se retrouvent sous le
möme toit qu'un mrJdccin, II
devient possible dc leur dJguer
certaines täches (changement
d'un pansement, injections).
Cette double efflcacit, en ter-

mes de maitrise des coüts et de
lutte contre la pnurie, donne ä
rflchir au moment oCr le Par-
lement s'apprtc ä cmpoigncr
une nouvelle fois, en mars, la
rforme de la LAMaI pour trou-
ver wie sokiflon dc rechange au
geldes cabinets. Trop habituS
ä faire les yeux doux aux assu-
rances, les lus ont peut-&tre
tout simplement oubli dc
regarder ce qui se passe sur le
terrain, Iä aü naissent les vraies
ides innovantes. o >»

((IMAGINONS IJNE SORTE

D'ARRETt BONNY POUR

A1TIRER LES MEDECINS

DANS LES CAMPAGNES.»
Pierre-Fran;oisUnqe conseiIierd'Etatgenevos

Nonib.denSecinsgei*Sitos
(postes ä plein wmps)

pourlOOOOhabtaots

5ä53T38 c5
5.säT.3

nflnestiSs«61

Nombredeendedns
gnraIistes
(totaIpourIarigin)

I5pra&n

L'ESSENTIELEN.3 POINT'S

LA CRISE Une grave $nurie d gön&alistes guette a Suisse.
Le Parlement, qui sesaisira de la question en mars, se niantre
incapabe dc trouver une alternative au gel descabinets.

SOLUTIONS «BQTrOM-UP» Surle terrain, des solutions nes
de I'initiative des nidecinsexistent paurtant djä.

BESOIN D'AIDE Pourse dveIopper, ces modIes alternatifs
ont besoin d'un coupde pouce tatique. Les cantons daivent
pouvoir offrirdes Encitations aux mdecins qui s'installent
en pöriph4rie.
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QUATRE MODELES POUR SURMONTER LA PENURIE

DE GENRALISTES

Tramelan Une maison de sante au milieu des collines du Jura bernois

La petite ferme blanche sur les
hauts de Tramelan sera bien-
töt rasee. A laplace s'1vera la
premi&e maison de la sant
de Suisse romande. «Nous
devions ragir, raconte la
maire Milly Bregnard. Les cinq
mdecins du village appro-
chent de la retraite, et la re1ve
n'est pas assure.» Les jeunes
mdecins sont &hauds par
la rudesse du mtier en zone
rurale. «En ville, un gnra1iste
a deux nuits de garde par an,
explique le D Guy de Watte-
ville. Ici, nous en faisons 54.»
Ii compte sur le centre - qui
ouvrira ses portes la fin de
2010 - pour renverser la
vapeur: avec trois postes ä

plein temps pour six mde-
cins, les horaires de travall et
les gardes seront nettement
allgs. Chacun paiera un loyer
et profitera des infrastructures
communes (laboratoire, radio-
logie, etc.).
Le site abritera aussi un
psychoth&apeute, un dentiste,
une puricultrice, un physio-
th&apeute, des soins domi-
cile et un EMS. De quoi dgager
des synergies. La commune a
obtenu que la caisse de pension
de 1'Höpital du Jura bernois
prenne en charge l'investisse-
ment de 1,8 million. Le centre
est destin en premier heu aux
4200 habitants de Tramelan,
mais II acquerra une dimension

rgiona1e, «au fur et ä mesure
que les cabinets des villages
envircrnnants fermeront», pr&
dit Milly Bregnard.
Sp&ialiste de la question, le
mdecin bernois Bruno Kiss-
hing voit l'avenir dc la profes-
sion dans le dveloppement
de tels hubs de la sant. «A
terme, ils prendront la forme
d'une socit anonyme, ce qui
rduit la mise de dpaft pour
s'installer, rpartit les risques
et permet dc revendre ses
parts fadilement.» Rvolution
ultime, les mdecins pour-
raient alors devenir des sala-
ris. 0
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Baden Des generalistes sur le seuil de I'höpital

Lorsque le Dt Wolfgang Czer-
wenka prend son service
17 h, ii sait qu'il pourra rentrer

23 heures, l'esprit 1ger. Rien
voir avec les longues nuits de

garde oü ii restait «nerveuse-
ment ä c6t du tlphone». Ce
mdecin gn&a1iste fait partie
des 35 praticiens qui se ren-
dent plusieurs fois par mois
l'Höpital de Baden pour tra-
vailler durant quelques heures
- contre rmun&ation - dans
le cabinet de mdecine de pre-
mier recours ouvert en 2007
1'entre des urgences.
«Beaucoup degens n'ont pas
de mdecin de familie,
notamment les jeunes, et
viennent spontanment

Le D Daniel Flach peine
cacher une pointe d'nerve-
ment: «Aujourd'hui, les gens
se prsentent systmatique-
ment aux urgences, quelle que
soit ia gravit de leurproblme.
11 faut imprativement les
1oigner de l'höpital pour leur

öter ce rflexe.» C'est pourquoi
ie City Notf all, la permanence
mdicale cre en 2005 par
1'Inselspital de Berne et la cli-
nique Sonnenhof, a dlib&
rment plac dans un autre
quartier de la ville, deux pas
de la gare.
Mission accomplie: depuis son
ouverture, le nombre de cas
traitspar les urgences de l'hö-
pital a cess d'augmenter, se

l'höpital en cas de ppin de
sant, indique Philipp Rahm,
chef de clinique aux urgences.
Ils finissent par nous engor-
ger.» Dsormais, un soignant
trie les malades, envoyant les
cas les moins graves dans la
celluie des gnralistes. Ces
derniers sont uniquement
tenus d'y assurer une pr-
sence en soire et le week-
end, ie personnel de l'höpital
se chargeant du reste, mais ils
chappent ä la garde.
Un service de piquet pour

d'ventuelles visites ä domi-
cile complte le dispositif.
«Outre une meilleure qualit
de vie, j'y gagne un accs aux
sp&ialistes de l'häpital qui

stabilisant autour de 29000
par arrne. Le City Notfall capte
les pendulaires qui ne peuvent
se rendre chez leur gnraliste
pendant les heures de bureau,
les jeunes et les migrants qui
n'ont plus de mdecin de
familie et les urgences de moin-
dre gravit. «Seuls 50% de nos
patients habitent en ville de
Berne», note le mdecin res-
ponsable de la structure. Elle
rpond une volution des
mcurs, selon iui: «Aujourd'hui,
les gens ne sont plus prts
attendre plusieurs semaines
pour obtenir un rendez-vous
chez le m&lecin. Ils veulent tre
soigns ici et maintenant. Nous
leur offrons cela.»

peuvent me fournir un second
avis ou jeter un coup d'cil ä
une radio», dtaille Wolfgang
Czerwenka.
Le cabinet de Baden, le pre-
mier du genre en Suisse, a fait
cole. Des structures sembla-

bles ont vu ou verront le jour ä
Lucerne, Soleure, Langenthal,
Olten et Frauenfeid. En Suisse
romande, des discussions sont
en cours au CHUV et ä Leysin.

Un cabinet de gn&alistes a
install sur le site des

Höpitaux de Meyriez (FR) et
de Couvet (NE) laplace des
urgences, fermes faute de
demande. o

Berne Une permanence soigne les pendulaires presses

La permanence est en effet
ouverte jusqu'ä 22 h, 7 jours sur
7. Treize gn&aiistes et inter-
nistes y occupent neuf postes.
«Ils apprcient de travailler .

heures fixes et de pouvoir effec-
tuer des mi-temps.» Ds le
mois de mai, le City Notfall cen-
tralisera en outre les appeis
pour les mdecins de garde en
ville dc Berne, le soir et le week-
end. La gare de Zurich possde
une structure semblable, tout
comme celle de Lucerne. En
Suisse romande, Genve en a
une Onex (lie au rseau Delta)
et Lausanne ä Vidy (Vidy-
Med). 0
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Valais La tdmdecine pour traiter les petits maux

«Vous avez g1iss sur une pla-
que de glace? Les doigts sont
enfls? Je vais faxer une ordon-
nance ä la pharmacie de garde
pour que vous puissiez y cher-
cherune crme.» liest 20 h 34.
Casque viss sur ia täte,
Claudia Gratzke, mdecin
gn&a1iste Vige, centralise
les appels destins aux mde-
cins de garde du Valais. Eile et
une trentaine de coi1gues, du
Haut comme du Bas, se
reiaient le soir ds 19 h et les
week-ends dans ces locaux de
ia centrale du 144, Sierre.
«Les inscriptions se font sur
une base volontaire, explique
le Dt Jean-Pierre Deslarzes, qui
coordonne le projet. Jusqunici,

nous avons toujours pu remplir
les crneaux.» Les heures de
prsence sollt rmunres,
grace ä un financement de
700000 francs fournis par le
canton. Quelque 12000 appels
par an sont traits ici.
Mis en place en juillet 2007,
ce systme unique en Suisse
a permis de dcharger ies
mdecins de familie d'une
partie de ia garde, «qui deve-
nait boiteuse, ä cause de la
pnurie», dit ie responsabie.
«Dans ia vai1e de Conches, ii
n'y a plus que deux mdecins,
note le conseiiier d'Etat
valaisan charg de ia Sant,
Thomas Burgener. Ils doivent
assurer la garde une semaine

sur deux, c'est inhumain!»
Le passage de 27 ä 6 cercies
de garde a encore adouci
leur sort. Les consultations
tlphoniques sont gratuites,
mais eiles seront bientöt
factures au tarif Tarmed.
«Dans 74% des cas, nous
parvenons ä rgler le pro-
blme sans faire appel au
mdecin de garde et nous
contribuons ä dsengorger
les urgences: le systme
reprsente ciairement une
&onomie», dtai1le le mde-
cm, irrit de voir les caisses
maladie refuser de participer
aux frais. o
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